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G ITO  YENS-Re  PRÉS  ENTAN8, 

Peu  fait  aux  luttes  oratoires  , je  vais  énoncer  mon  opinion 
avec  fnnplicité  & franchife  > je  combattrai  les  fyflêmes  fans 
m’occuper  de  ceux  qui  les  ont  énoncés  Je  11e  chercherai 
point  à pénétrer  les  intentions,  & je  n'attaquerai  pas  le 
patriotifme  des  citoyens  dont  je  n’adopterai  pas  l’opinion. 
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Le  défenfeur  de  Louis  a cherché  à couvrir  fes  délits  du 
voile  de  l'inviolabilité.  Ce  langage  efi  peu  étonnant  dans  fa 
bouche  j il  avoit  une  mauvaife  caufe  à défendre.  Mais 
ce  privilège  ridicule  a-t-il  pu  tenir  un  inftant  contre  les 
efforts  de  la  raifon?  A-t-on  pu  fou  tenir  , dans  une  Pvépu- 
blique  , qu’un  homme , parce  qu’on  le  nommoit  roi , pou- 
voir impunément  commettre  tous  les  crimes  ? A-t  on  pu 
vouloir  faire  profiter  Louis  des  bienfaits  d’une  conftitution 
qu’il  n’a  jamais  reconnue  ? Ah  ! fi  dans  la  fameufe  journée 
du  i o Août  Louis  eût  été  vainqueur,  les  légifiateurs  auroient- 
ils  été  admis  à \jnvoquer  auprès  de  lui  leur  inviolabilité  ? 
Mais  cette  question  a été  décidée.  Votre  décret  a prononcé 
que  Louis  pouvoit  être  jugé  , ôc  qu’il  le  feroit  par  la  Con- 
vention. Ici  je  n’examinerai  point  fi  cette  décifion , peut  être 
précipitée  , n’eft  pas  une  des  principales  caufes  des  diffi- 
cultés qui  s’élèvent  aujourd’hui  ; je  n’examinerai  point  fi 
ce  n’efi  pas  un  dernier  tribut  payé  au  préjuge  de  la  royauté, 
puifqu’un  coupable  a été  traité  d’une  manière  particulière , 
parce  qu’il  avoit  été  roi.  Votre  décret  efi  rendu  , & nous 
devons  les  premiers  donner  l’exemple  du  refpeét  pour  nos 
lois. 

Il  ne  refie  donc  plus  qu’une  quefiion  à examiner  , celle 
de  favoir  fi  le  jugement  de  la  Convention  fera  fournis  à la 
ratification  du  peuple:  & certes  il  me  fera  permis  d’être 
furpris  de  voir  invoquer  aujourd’hui  ce  principe  , lorfque 
fes  plus  chauds  partifans  n’en  ont  pas  fait  mention  pour  le 
feul  aéle  légiflatif  que  nous  ayons  fait  dans  cette  procé- 
dure , quand  nous  avons  décidé  que  le  ci-devant  roi  feroit 
jugé  par  nous  , &:  que  nous  avons  commencé  l’exécution 
de  ce  décret.  Mais , fans  m’arrêter  à ces  obfervatious , je 
vais  fuivre  rapidement  les  orateurs  qui  ont  foutenu  ce 
fyftême  avec  le  plus  de  force  , &r  parcourir  les  argumens 
dont  ils  l’ont  étayé.  Toute  loi  , a-t-on  dit  , doit  être  fou- 
mife  à la  ratification  expreffe  ou  tacite  , ou  anticipée  du 
peuple  : or , la  ratification  du  jugement  de  Louis  une  fois 
exécuté  feroir  un  aéle  illufoire  -,  donc  le  peuple  doit  le  ra- 
tifier avant  fon  exécution. 

Je  conviendrai,  de  bonne  foi,  du  principe;  il  efi  le  plus 
sûr  gardien  d’une  Confiitution  républicaine  s ainfi  , fi  en 
jugeant  Louis  nous  faifons  une  loi,  cette  loi  doit  être, 
avant  fon  exécution,  foumife  à la  radication  du  peuple. 
Mais  on  conviendra  auffi  que  fi  dtns  cette  caufe  le 
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aceret  que  nous  prononcerons  ne  peut  pas  s'appeler  loi 

L e Vrh  aCtC  ^ maSil]KUL!rc  & non  de  fcuveraineté 
drlJ  rin'-one  qu  on  a développée  s’évanouit.  Une  loi 
c4lifniqU“,i  ne  Peut  Jamais  avoir  un  objet  particulier, 
ceit-a  due  quelle  regarde  les  hommes  en  corps  & les 

dividu5  C,°mme  ab^raites  > iamais  homme , comme  in- 
rénnir  v r ,aci:I°n  > comrae  particulière.  La  loi  doit 
réunir  1 univerfalite  de  la  volonté  & celle  de  l’objet.  Ce 

6 fouverain  fur  J111  obiet  particulier  n’eft  pas 
S„°  ’ dc  m?me5u  une  volonté  particulière  ne  peut  re- 

comme  re!VVOl0nte  BéaüafeJ  k vo"°nté  S^érale  ne  peut  , 
2,f  ’ prononcer  ni  fur  un  homme,  ni  fur  un  fait. 

crnniûef  4n°U,°Ur?vle  meme  “urcur>  la  condamnation  d’un 
crimiuel  eil  un  aéle  particulier,  & cette  condamnation 

ÏZTrïrT  POim  au  fiouveiain-  C-eft  un  droit  qXl  pém 
dan!  f lans  pouvoir  l’exercer  lui-même.  Il  eft  vrai  que 

fo  s - mJsPn  bf!rU>  Y’"611"65  nle  ReuPle  J^geoit  quelque- 
rois  , mais  il  faifoit  alors  un  aéle  de  magiftrature  & non 

de  fouveraineté  & on  en  fera  convaincu  fi  on  fe  rfppdle 

fion  de1’Tréop°âge  n”S  jUSem“S  du  p£UPle  à la  «vi- 

ro!Vnn,nr  donc,q-u'e»  Jugeant  Louis  nous  ne  prononce-' 
déoerP  nn!  Une  ° u Je  ne  chercherai  point  à qualifier  le 
c’eft  °'1S  read!'e  > ’e  n’examinerai  point  fi 

v ■ a.te  de  fuiete  generaie  ou  un  jugement  ; j’obfer- 

que  ie^lnr T!Te  f*6  uf  fûr?té  générale  les  précautions 
vMu  d“i  1 euPje  üb,1ge  de  prendre  envers  un  indi- 

nn  VKv6  U paS  c,011?11316-  L’oftracifme  étoit 
a^t.  de  luiete  i on  pourra  donner  ce  titre  aux  mcfiiir-s 
que  nous  prendrons  vis-à-vis  les  enfans  de  LouU  ; mais  la 

oratem ‘fd1  r"  d ""  cr,mineI  eft  un  véritable  jugement.  Un 
oiateui  a dit  que  nous  ne  pouvions  pas  donner  ce  titre  à 

notre  decret,  puifque  nous  n’avions  point  obfervé  les  for- 
mahtes  preiçtites  par  la  loi.  On  doit  diftinguer  deux  forms 
c Jlmahtes . celles  puifées  dans  le  droit  naturel , qui  font 
communes  a tous  les  peuples  , qui  doivent  être  lesWmes 
Cfrur °r‘eS  homi"es-  Tel  eft  le  droit  d’avoir  un  dé? 

d’acfcüfa-idon  veH’v‘ldU  Pu,blill“em?nt  » de  connoître  l’ade 
a accuiaaon  oc  d y repondre.  Louis  pouvoit  réclamer  ces 

avantages  > il  en  a joui  dans  toute  leur  plénitude  î il  n’a 
donc  point  à fe  plaindre  que  vous  ayiez  gêné  fa  défenfe 
ni  précipité  fon  jugement.  Il  en  eft  Natures  qui  tienne^ 
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au  droit  civil  ; celles-là  varient  félon  les  lieux  8c  les  cir- 
conltmces  ; l’intérêt  public  qui  les  a diétées  peut  y exiger 
des  modifications;  mais  fous  les  deux  afpects  * foit  que 
nous  fa  liions  un  adle  de  fureté  , foit  que  nous  prononcions 
un  jugement,  nous  pouvons  , fans  attenter  à la  fouveraineté 
du  .peuple  , ne  pas  le  fcumertre  à fa  ratification  ; 8c  tout 
ce  qu’on  a dit  pour  prouver  que  le  fuuverain  devoit  ratifier 
toutes  les  lois,  ell  vrai  en  théorie,  mais  étranger  à la 
difcuifion  actuelle.  N’avez  vous  pas  vous-mêmes  confacré 
ce  principe  en  faifant  exécuter  , fans  attendre  la  fandtion  du 
Jfouverain  , la  loi  fur  les  émigrés,  qui  conduit  à l’échafaud 
une  foule  d’hommes  peur  être  plus  faibles  que  coupables? 
En  quoi  ! quelle  différence  mettez  - vous  entre  les  émigrés 
de  Coblentz  8c  celui  qui  étoit  leur  chef  à Paris  ? Seroit-ce 
parce  qu’il  cil  plus  criminel  que  vous  le  traiterez  avec  plus 
d’indulgence?  Ce  qui  feroit  jufte  pour  les  uns  , cefferoit  il 
de  l’être  pour  l’autre?  Un  malheureux,  réduit  & trompé, 
fupporteroir  tout  le  poids  de  la  jullice  nationale  ! Et  celui 
qui  l’auroit  entraîné  dans  le  précipice  auroit  des  droits  à 
fa  pitié  ! Jetons  un  voile  fur  ce  rapprochement-,  la  juftice 
s’en  indigne  , l’humanité  rougit  : elles  attendent  que  vous 
appreniez  à la  terre  que  s’il  étoit  permis  de  mettre  quelque 
différence  entre  les  hommes  , elle  ne  devroit  pas  être  en 
faveur  des  rois.  On  m'objeole  que  le  peuple  ne  nous  a pas 
délégué  le  droit  de  juger  Louis.  Vous  avoit-il,  citoyens, 
délégué  celui  de  prononcer  fur  les  émigrés  ? S’il  eft  de  prin- 
cipe que  tout  mandataire  ne  doit  pas  excéder  les  fins  de 
fon  mandat  , il  efi  auffi  inconreftable  qu’un  mandat  qui 
n’efi:  point  limité  ne  donne  aucune  efpèce  d’entrave  à celui 
qui  l’a  reçu.  Le  peuple  vous  a délégués  pour  faire  tout  ce 
que  fon  inrérêt  vous  paroîtroit  exiger-,  fon  intérêt  demande 
que  tout  coupable  foit  puni  : vous  avez  donc  le  droit  de 
pronon  et  fur  les  mefures  que  ie  falut  de  tous  vous  com- 
mande. A la  journée  du  io  août  le  ci- devant  roi  eft  iuf- 
pendu  , il  eff  emprifonné  8c  gardé  en  otage.  La  légifîature 
déclare  qu’elle  n’a  pas  de  pouv  ir  fuffifiinr  pour  prononcer 
fur  fon  fort;  elle  appelle  le  fouverain  dans  les  affemblées 
prima  res;  là  le  fouverain  prononce  , il  applaudir  avec  tranf- 
port  an  triomphe  de  la  hbeiré.  Un  cri' s’élève  de  toutes  les 
parties  de  la  République.  Gloire  aux  hommes  généreux 
quj  ont  anéanti  la  tyrannie!  Plus  de  roi!  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts  ; 8c  tandis  que  Brunfwick  s’avance  avec  une 
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année  menaçante  , le  Peuple  fiançais  jure,  fans  trembler  , 
la  perte  de  tous  les  tyrans. 

Cn  vous  députe  alors  avec  des  mandats  illimités  \ quel 
eft  l'cbjer  de  votre  mffion  , fi  ce  rVeft  point  pour  pronc  ncer 
fur  le  procès  eue  la  législature  n avoir  pas  cru  devoir  juger 
8c  pour  lequel  elle  avoir  appelé  le  feuverain  ? Il  elt  donc 
évident  que  le  droit  de  juger  Louis  nous  a été  délégué , 
puifqu’il  étoit  un  des  principaux  objets  de  la  convocation 
des  afemblées  primaires , & quelles  nous  ont  donné  des 
mandats  illimités.  Qui  n'excepte  rien  comprend  tout.  On 
mobjeéfe.a  que,  d'après  ce  principe,  nous  aurions  pu 
fou  il  rai  re  la  Conilitution  à l’acceptation  du  Ieuple;  Je  ré- 
pondrai que  non  j car  le  jade  fccial  étant  le  lien  qui  unit 
tous  les  citoyens  , doit  etre  accepté  par  tous  les  membres 
de  la  cité.  Son  acceptation  cft  un  aéte  de  fouveraineté  ina- 
liénable. On  m’cbjeétcra  encore  , avec  Vergniaud  , que  le 
premier  corps  conftituant  ayant  voté  l’inviolabilité  abfolue, 
8c  le  fécond  la  croyant  contraire  aux  droits  du  Peuple  . 
c’eft  au  Peuple  à prononcer.  Il  fe  préfente  ici  une  foule  de 
répenfes.  Cn  pourroit  d’abord  aifément  prouver  que  la 
première  conilitution  n’a  jamais  été  acceptée  par  le  Peuple. 
Chaque  citoyen  a bien  juré  individuellement  de  la  main- 
tenir •>  mais  la  volonté  générale  , qui  ne  peut  être  mann 
feflée  que  par  une  délibération  des  affemblées  primaires , 
n’a  jamais  acquiefcé  à l’aéxe  ccnftituticnnel  •>  il  y exiiloit 
même  des  excluions  contre  quelques  nombres  du  corps 
politique.  Or,  peur  que  la  volonté  frit  généiale  , dit, 
Jean- Jacques  , il  eft  néedfaire  que  les  voix  foient  comptées. 
Toute  excluficn  formelle  rompt  la  généralité.  Le  corps 
confliruam  fentit  fi  fort  que  le  ferment  ne  pouvoit  pas 
remplacer  l’acceptation,  qu’il  exigea  du  ci-devant  roi  une 
occepration  expreffe  8c  formelle  de  l’acte  ccnftituticnnel. 
Mais  le  Peuple  a prononcé  fur  la  queftion  de  l’inviolabilité  , 
puifqti’il  vous  a délégués  , puifqu’il  a ratifié  les  aéles  du 
corps  législatif  qui  détruifoienr  cette  inviolabilité  abfolue. 
Il  eft  inutile  de  difeurer  plus  long-temps  une  queftion  qui , 
fous  ce  rapport , ne  peut  offrir  aucun  doute.  Enfin  , on 
cbjeéte  que  l’inrérêt  général  demande  la  latificatien  du  ju- 
gement de  Louis  par  ie  Peuple.  Il  eft  certain  que  fi  le  falut 
de  tous  exige  cette  rrefure  nous  ne  devons  pas  héfiter  de 
la  pronm  er.  Examinons  cette  queftion  fous  les  deux  rap- 
ports de  la  fûreté  intérieure  & extérieure  de  la  Répu- 
blique. 
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La  sûreté  intérieure  commande  cette  ratification  folem- 
nelüe  > parce  que , dit-on , l’affentiment  de  tous  couvre  la 
refpûnfabilité  de  la  Convention  nationale  , préviem  les 
effets  d'une  pitié  funefie  , ferme  la  porre  du  trône  a tous 
les  ambitieux,  & ôte  une  arme  puifiante  aux  malveillans 
qui  veulent,  avec  la  diffolûtion  de  la  Convention,  entraîner 
celle  de  la  République 

On  ne  peut  le  diiumuler  que  cette  objection,  que  j'ai 
expofée  avec  franchiie  ne  prelénte  un  alpeéfc.  féduifant; 
que  dans  cette  caufe  nous  ne  fuivions  une  route  qui  n’a 
point  encore  été  battue , 8c  que  tous  les  moyens  ne  puif- 
fent  offrir  cies  inconveniens.  Mais  pour  rappeler  ici  un 
proverbe  trivial:  entre  deux  dangers,  il  faur  choilir  le 
moindre.  J avouerai  d’abord  que  la  ratification  du  jugement 
par  )è  peuple  paroir  bien  , au  premier  coup  d’œil , mettre 
a l’abri  la  refponfabilité  de  la  Convention , quoique , li  on 
l’examine  avec  réflexion  , on  voit  que  la  Convention  n’a  à 
craindre  la  refponfabilité  que  dans  le  cas  où  le  defponfme 
viendroir  de  nouveau  écrafer  un  peuple  libre  , 8c  alors  on 
lie  s’atracheroit  pas  de  fi  près  aux  formes.  Avoir  aimé  la 
liberté  feroit  un  crime , ôc  l’échafaud  acte- r.  droit  tous  ceux 
qui  auroient  travaillé  a anéantir  les  tyrans.  Que  nous 
importe  d ailleurs  le  fort  qui  nous  attendrait  à cette  épo- 
que défaftreufe  ? Qui  de  nous  n’aimeroit  mieux  mourir 
que  d’en  être  le  témoin  ? Qui  de  nous  attendroit , pour 
périr  , la  hache  du  bourreau  ? Eloignons  ces  idees  déchi- 
rantes : le  peuple  français  a voulu  cire  libre  , il  faura  fou- 
tenir  fon  ouvrage  C’eil  aux  tyrans  , 8c  non  aux  républi- 
cains , à trembler.  Mais,  fi  pour  éluder  une  refponfabilité 
idéale  nous  compromettons  la  sûreté  de  tous  , devons- 
nous  héfiter  ? L’homme  de  bien  ne  voit  d’autre  refponfa- 
biîité.  que  celle  d’avoir  trahi  les  devoirs  de  fa  confcience  ; 
il  ne  craint  plus  rien  quand  il  a fait  fon  devoir.  Ici  je 
pourrois  retracer  le  tableau  des  dangers  de  1 appel  au  peuple; 
la  divifion  dans  les  affemblées  primaires  ; l’intngue  abu  fiant  de 
tout,  même  des  erreurs  excu  fiables  de  la  pitié  ; lacorruption 
répandant  par  tout  Ton  venin  ; des  affemblées  paifibles  , 
transformées  en  arènes  orageufes  ; les  citoyens  s’armant , 
pour  s’enrrégorger  , du  fer  qui  ne  doit  fervir  que  pour 
anéantir  les  tyrans.  Ah  ! Louis  n’a-t  il  donc  pas  coûté  affez 
de  fang  . fans  que  fon  jugement  en  faffe  encore  répandre  ? 
A ce  tableau , qui  n’eft  point  chargé , qui  de  nous  ne  s’é- 
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criera:  s’il  faut  qu’un  citoyen  périlTe,  que  ce  foie  nous, 
& que  notre  pays  foie  libre.  En  voulant  ôter  une  arme 
aux  malveillans  ne  leur  donnez  vous  pas  des  moyens  bien 
plus  putfTans  ? Car  je  fuppofe  que  le  peuple  égare,  abufé, 
vous  déclare  que  vous  ne  pouvez  pas  limiter  fa  fiouverainetéj 
que  vous  attentez  à fes  droits  en  y mettant  des  entraves  ; 
qu’il  veut  revoir  toute  la  procédure;  qu’il  ne  peut  pronon- 
cer fans  en  examiner  les  preuves  , que  répondrez  • vous  ? 
Adhérerez- vous  à cette  demande?  L’exécution  en  efi:  îm- 
poilible.  Vous  y refuferez-vous  ? Vous  meconnoitrez  les 
droits  du  fouverain.  Vous  répondez  qu’on  ne  peut  iup- 
pofer  un  pareil  évènement.  Vous  croyez  donc  qu’il  n’exiilc 
ni  agitateurs  , ni  ennemis  de  la  liberté  ? Vous  croyez  donc 
qu’on  ne  peut  égarer  le  Peuple  ? Ppurquoi  ces  difcours 
dont  retentit  tous  les  jours  cette  tribune? 

On  objecte  , enfin  , les  regrets , l’intérêt , les  pallions  , qui 
peuvent  dans  la  fuite  réduire  le  Peuple  ; & croyez- vous  que 
la  ratification  de  votre  jugement  vous  mettroit  à l’abri  de 
ces  dangers  ? Ouvrez  l’hiftoire  , & vous  y verrez  la  ré- 
ponfe  à cette  queffion.  La  fureté  extérieure  de  la  Répu- 
blique eft  intéreffée,  dit  on,  à cette  mefure.  D’autres  ora- 
teurs ont  fuivi  & c réfuté  Biiiïot  dans  ces  détails  diploma- 
tiques- Je  me  contenterai  de  quelques  réflexions  générales. 
Ce  n’eff  point  à Louis  que  les  defpotes  étrangers  s’inté- 
reflent,  c’elt  à la  tyrannie  ; fon  fort  individuel  leur  eft 
indifférent;  mais  ils  redoutent  que  les  Peuples  n’appren- 
nent de  vous  à demander  compte  à leurs  rois  de  leurs 
crimes.  Peu  leur  importe  que  Louis  foit  aflaffiné , pourvu 
qu’on  ne  le  juge  pas.  Ils  n’aiment  pas  qu’on  fe  perfuade 
qu’ils  font  fournis  , comme  les  autres  hommes  , aux  lois  de 
la  juflice.  Rappelez-vous  l’exemple  de  Jacques  il  , & le 
traité  de  Louis  XIV  avec  Cromwell , Ôc  vous  aurez  la  vraie 
mefure  de  la  confiance  qu’on  peut  avoir  en  l'amitié  de.^  rois. 
Tous  les  tyrans  font  nos  ennemis;  en  fixanr  les  yeux  fur 
la  France  , les  Peuples  y voient  l’avenir  de  leur  liberté  *,  les 
rois  leur  arrêt  de  mort.  Ainfi , quel  que  foit  le  fort  de  Louis, 
les  defpotes  nous  feront  la  guerre  , parce  qu’ils  doivent  tous 
nous  haïr. 

S’ils  ne  nous  la  font  pas , c’efi  que  leur  intérêt  politique 
impofera  filence  à leur  averfion  , & le  jugement  de  Louis 
ne  fàuroit  influer  fur  la  fituacion  de  l’Europe.  Si  nous  vou- 
lons éviter  la  guerre , nous  n’y  parviendrons  pas  en  ap- 
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portant  d’interminables  délais  à un  jugement  qui  entretient 
parmi  nous  le  foyer  d’une  agitation  fecrètej  forts  de  notrec 
union , développons  des  forces  imposantes , montrons- 
nous  comme  le  Jupiter  de  la  fable,  armés  de  foudres  , & 
les  Titans  feront  bientôt  écrafés.  Qu’un  fyftême  combiné 
de  finances  détruife  les  opérations  de  l’agiotage  de  Pittj 
que  notre  agriculture  fleuriffe*,  que  notre  commerce  foie 

Ï>rotégc  ; que  notre  lyftême  de  guerre  change  : prêchons  la 
iberté  par  notre  exemple  , notre  bonheur  lui  fera  plus 
de  conquêtes  que  nos  armées  ; marchons  d’un  pas  ferme 
vers  notre  but , & faifons  difparoître , par  une  confiitution 
fage  , les  efpérances  ambitieufes  8c  les  craintes  chiméri- 
ques. 

J’adhère  donc  en  entier  au  projet  de  décret  propofé  par 
Carra  8c  Barrère. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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